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WSBI promeut la collaboration et 
l’enrichis se ment financiers à Marrakech, 
au Maroc 
Par Stephanie Yeze 
 
À l’occasion d’une célébration retentissante de la collaboration et du 
partage des connaissances, le WSBI annonce fièrement le triomphe 
de son 29e événement régional africain, qui s’est tenu dans la ville 
bouillonnante de Marrakech du 11 au 13 octobre.  
 

Accueilli gracieusement par Al Barid Bank et M. Al-Amine 
Nejjar, Vice-Président du WSBI et Président du Groupe 
Régional Afrique, ainsi que Président du Conseil 
d'Administration de notre hôte, Al Barid Bank, 

l’événement a marqué une étape importante dans la promotion de 
l’inclusion financière et de l’autonomisation à travers le continent. 
D’éminents intervenants, dont M. Ryad Mezzour, ministre marocain 
de l’Industrie et du Commerce, et Mme Aouatif Hayar, ministre 
marocaine de la Solidarité, de l’Intégration sociale et de la Famille, 
ont préparé le terrain pour une conférence révélatrice. 

La conférence a débuté par un moment de silence pour rendre 
hommage aux victimes du séisme qui a frappé le pays en 
septembre. La première table ronde concernait l’autonomisation 
socio-économique des femmes, un sujet qui revêt une importance 
cruciale dans la région africaine. Parmi les participants éminents 
figuraient un membre du groupe de haut niveau des Nations unies 
sur l’autonomisation économique des femmes, le directeur général 
de la BERD, le directeur de la Fondation marocaine pour 
l’éducation financière et Mme Cynthia Ikponmwosa, directrice 
générale de LAPO Nigeria, membre du WSBI. Ces experts ont 
souligné l’importance de l’éducation et de l’inclusion financières, 
ainsi que de l’alphabétisation financière, dans la promotion de 
l’autonomisation sociale et économique des femmes en Afrique. 

Le Dr. Wissam H. Fattouh, secrétaire général de l’Union des 
banques arabes, a présenté la deuxième table ronde sur le rôle des 
fintechs dans l’inclusion financière. La discussion s’est penchée sur 
l’impact des fintechs sur l’inclusion financière, les considérations 
réglementaires et l’importance de la collaboration transfrontalière, 
tout en apportant différents points de vue et expertises. 

En explorant l’impact des services bancaires par agents sur 
le développement des MPME, la table ronde qui a suivi a offert 
de précieuses informations sur la manière dont cette approche 
a eu influence positive sur les entrepreneurs de la région. 

La dernière table ronde a été consacrée à l’adaptation au 
changement climatique et à la résilience, en présence de Mme 
Valerie Hickey de la Banque mondiale, de M. Diederick Zambon, 
directeur par intérim de la Banque européenne d’investissement, et 
de M. Davide Forcella, directeur de Just Institutes. Cette discussion 
a mis en lumière les enjeux de l’augmentation des risques liés au 
climat pour les clients concernés, en particulier les ménages ruraux, 
et a souligné le rôle que les prestataires de services financiers, les 
responsables de la mise en œuvre et les bailleurs de fonds peuvent 
jouer pour préparer les populations vulnérables à faire face à ces 
défis. L’événement s’est conclu par un discours de M. Khalid Safir, 
directeur général de la Caisse de Dépôt et de Gestion (Maroc), 
qui a mis un point final à cette expérience enrichissante. 

Le lendemain, la réunion annuelle des membres africains s’est 
tenue dans la matinée. Cette rencontre offre à la communauté 
africaine du WSBI une occasion unique de se réunir physiquement 
une fois par an. Elle constitue non seulement une plate-forme de 
rencontres entre membres, mais aussi un forum dans lequel ceux-ci 
peuvent exposer leurs principales réalisations de l’année écoulée et 
définir les grandes priorités de l’année à venir. Cette réunion revêt 
une importance particulière pour le conseiller africain du WSBI, 
car elle joue un rôle central dans l’élaboration du plan de travail 
du WSBI 2024 pour la région africaine. 

Des représentants de dix institutions africaines dont LAPO Nigeria, 
Tanzania Commercial Bank, Botswana 
Savings Bank, FINCA Ouganda, Caixa 
Economica de Cabo Verde, Caisse d’Epargne 
de Madagascar, La Poste Burkina Faso, 
People’s Own Savings Bank (POSB), 
Caisse de Dépôt et de Gestion (Maroc), et, 
bien entendu, l’hôte, Al Barid Bank ont 
participé à la réunion annuelle 2023, 
contribuant ainsi à la richesse des 
discussions et des collaborations. 

L’après-midi du 12 octobre fut réservé aux 
réunions statutaires du WSBI, à savoir le 
58e Comité du Président et le 40e Conseil 
d’administration. La journée s’est achevée par 
un splendide dîner de gala, gracieusement 
organisé par Al Barid Bank. 

La matinée du 13 octobre a été marquée par un événement 
parallèle de Scale2Save intitulé WSBI en tant que catalyseur pour 
libérer le potentiel des femmes entrepreneures. Cette rencontre a 
rassemblé des représentants de toutes les régions de notre réseau 
afin de partager leurs expériences sur le sujet. Wendy Teleki, 
directrice du secrétariat de l’Initiative de financement en faveur des 
femmes entrepreneures (We-Fi), un projet de la Banque mondiale, 
a prononcé le discours d’ouverture. Plus tard dans la journée, 
Mme Teleki a assisté à la signature du code financier du WE 
par le président du WSBI, Isidro Fainé, et le directeur général, 
Peter Simon. Ce code a pour objectif de promouvoir la réduction 
du fossé économique qui affecte les femmes entrepreneures dans 
le monde entier, et plus particulièrement celles qui vivent dans 
les pays en développement. 

La 30e assemblée générale du WSBI s’est déroulée dans 
l’après-midi. Elle a été suivie de notre traditionnelle réception 
organisée dans le cadre des réunions annuelles du FMI et de 
la Banque mondiale qui ont également eu lieu à Marrakech 
à la même période. 

Le WSBI remercie chaleureusement tous les participants, 
les intervenants et les sponsors dont les contributions ont 
permis d’assurer le succès retentissant de ces événements, 
renforçant ainsi l’engagement du WSBI à encourager les 
changements positifs dans le paysage financier africain. 
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PLAIDOYER MONDIAL 

WSBI plaide en faveur des MPME dirigées par des femmes et 
de l’inclusion financière au Forum mondial sur le financement 
des PME 2023 

Le directeur général du WSBI-ESBG, M. Peter Simon, 
a pris la parole lors d’une table ronde intitulée Équité 
hommes-femmes et financement des PME dans un paysage 

numérique, organisée dans le cadre du Forum mondial sur le 
financement des PME 2023 qui s’est tenu à Mumbai, où la 29e 
Réunion du Groupe Régional Asie du WSBI a été aimablement 
accueillie dans les locaux de notre membre, la State Bank of 
India. Au cours de ses délibérations, M. Simon a souligné le rôle 
essentiel que jouent les petites et moyennes entreprises dirigées 
par des femmes dans le domaine de la santé, le développement 
et le tissu socio-économique de nos sociétés. Il a également mis 
en évidence les défis auxquels ces entreprises sont confrontées 
et l’engagement des membres du WSBI-ESBG à les servir. 

Organisé en collaboration et généreusement parrainé par notre 
membre, la State Bank of India, sous les aimables auspices de 
M. Alok Kumar Choudhary, Directeur Général de la State Bank 
of India et membre du Conseil d'Administration du WSBI, 
en partenariat avec le Forum sur le financement des PME de 
la Banque mondiale et l’Initiative de financement en faveur 
des femmes entrepreneures (We-Fi) de la Société financière 
internationale, cette table ronde très instructive a réuni des 
acteurs clés du secteur comme Mme Wendy Teleki, responsable 
de WeFi, du Groupe de la Banque Mondiale, Mme Saloni 
Narayan, DG adjointe de la State Bank of India, M. Syed Abdul 
Momen, DG adjoint chargé des PME chez BRAC Bank, Mme 
Nina Fenton, responsable de la représentation régionale de 
l’EIB, et M. Colin Daley, spécialiste mondial principal de l’IFC. 

M. Simon, qui a présenté la table ronde, a rappelé que le 
WSBI-ESBG représente depuis plus d’un siècle un réseau 
mondial de banques socialement responsables. Il a également 
souligné l’engagement de l’organisation à donner la priorité 
au bien-être des communautés qu’elle sert plutôt qu’à 
la maximisation des profits. 

M. Simon a fait valoir le potentiel des services financiers 
numériques et des données normalisées centrées sur le genre 
pour révolutionner l’inclusion financière des MPME dirigées 
par des femmes. Il a invité le secteur bancaire à prendre des 
mesures spécifiques, notamment en cultivant la sensibilité au 
genre, en établissant des objectifs axés sur le genre, en offrant 
des services non financiers, en exploitant la technologie et en 
reconnaissant les formes de garantie non traditionnelles. 

«Notre objectif est de faire évoluer les choses vers l’équité 
financière et de libérer le potentiel des femmes entrepreneures 
dans le monde entier», a déclaré M. Simon. 

La table ronde faisait partie des efforts de plaidoyer du 
WSBI-ESBG, comme indiqué dans son document de synthèse 
du G20, qui définit l’objectif de créer un paysage financier 
plus inclusif et équitable. 

La fin de la table ronde fut suivie d’une réception pour 
les participants au G20 avec plus de 400 représentants 
du secteur bancaire. 

Les banques membres 
du WSBI brillent au 
Forum sur le financement 
des PME 2023 

Lors du Forum de financement des PME 2023 qui 
s’est tenu à Mumbai, plusieurs membres du WSBI 
ont été reconnus à juste titre. La Postal Savings Bank 

of China a été récompensée par le prestigieux Prix d’argent 
dans la catégorie Asie, obtenant ainsi le titre de Financeur 
de PME de l’année. 

Banco Atlántida, du Honduras, a également remporté 
le Prix d’argent dans la catégorie des financeurs de PME 
de l’année pour l’Amérique latine et les Caraïbes. La vice-
présidente de la banque commerciale, Mme Lucy Sauceda 
Rivas, a gracieusement accepté le prix au nom de la 
banque, en célébrant ses 110 ans d’existence, marqués par 
un engagement fort en faveur de l’inclusion financière et 
des efforts continus pour renforcer les capacités des 
femmes entrepreneures. 

En outre, la Social Development Bank du Royaume d’Arabie 
saoudite a reçu une mention honorable dans la catégorie 
très prisée « Meilleur financeur pour les femmes 
entrepreneures » lors des Prix mondiaux du financement 
des PME 2023. Cette reconnaissance souligne l’engagement 
indéfectible de la banque en faveur de l’autonomisation 
des femmes entrepreneures et de la croissance économique, 
ainsi que son rôle essentiel dans le soutien aux entreprises 
dirigées par des femmes et dans le développement 
économique et social du Royaume d’Arabie saoudite. 

RÉGLEMENTATION  

L’orientation stratégique du Comité de Bâle 
en réponse aux défis bancaires mondiaux 
Lors de la dernière réunion régionale africaine annuelle du WSBI-ESBG qui s’est tenue à Marrakech, M. Hernandez De Cos, 
gouverneur de la Banque d’Espagne et président du Comité de Bâle, a prononcé un discours très complet, où il a reconnu le rôle 
important des caisses d’épargne de détail en Espagne et dans le monde, et plus particulièrement les contributions de M. Fainé, 
président de la Fondation La Caixa et président du WSBI. 
 

M. De Cos a donné un aperçu du programme de travail 
du Comité de Bâle, qui fut approuvé l’année dernière, 
en mettant l’accent sur son approche dynamique pour 

répondre aux événements en cours dans le secteur bancaire. 
Il a structuré le programme en quatre thèmes centraux : 
la réponse du Comité de Bâle aux récentes turbulences bancaires, 
la mise en œuvre de la phase finale de Bâle III, la numérisation 
de la finance et les risques financiers liés au climat. 
 
Le discours a commencé par une réflexion sur les turbulences 
bancaires qui se sont produites au printemps qui ont poussé 
le Comité de Bâle à lancer une analyse pour tirer des leçons de 
ces événements. 

M. De Cos a rappelé que la première source de résilience financière 
et opérationnelle des banques ne réside pas dans la réglementation 
ou la supervision, mais dans leurs propres pratiques de gestion des 
risques et leur gouvernance. Il a mis l’accent sur le rôle essentiel 
d’une surveillance forte et efficace à différents niveaux, notamment 
la nécessité pour les équipes de surveillance de disposer de ressources 
adéquates, l’importance du suivi des évolutions du système bancaire 
et la nécessité de maintenir une coopération transfrontalière efficace 
en matière de surveillance. Dans ce contexte, M. De Cos a insisté sur 
la nécessité de mettre en place des cadres réglementaires propor -
tionnés afin de répondre aux attentes du Comité, qui veut que toute 
approche proportionnée soit adaptée au profil de risque de la banque.  
 
Sur la base de ces conclusions, le comité suivra principalement 
deux grandes approches, à savoir la poursuite des travaux visant à 
renforcer l’efficacité de la surveillance et la réalisation d’analyses 
plus empiriques sur des caractéristiques spécifiques du cadre, 
telles que le risque de liquidité ou le risque de taux d’intérêt, afin 
d’évaluer la nécessité de prendre des mesures supplémentaires.  
 
M. De Cos a ensuite souligné l’importance d’une mise en œuvre 
cohérente de la réglementation financière ainsi que de la robustesse 
de la conception et de l’étalonnage des normes finalisées du 
dispositif de Bâle III pour les banques opérant à l’échelle 
internationale. Il a insisté sur la nécessité d’adopter des approches 
prudentielles et rigoureuses pour compléter les exigences de fonds 
propres au titre du premier pilier et sur les risques posés par 
les banques qui ne sont pas considérées comme actives au 
niveau international. 
 
À la suite de ces conclusions, le Comité de Bâle s’est engagé dans 
deux grandes initiatives. La première consiste à donner la priorité 

aux travaux visant à renforcer l’efficacité de la surveillance et à 
mener des travaux analytiques pour évaluer les performances du 
cadre pendant les turbulences, en particulier en ce qui concerne le 
risque de liquidité et le risque lié aux taux d’intérêt. La deuxième 
initiative se concentre sur la mise en œuvre complète et cohérente 
de Bâle III, en constatant des progrès significatifs mais aussi en 
reconnaissant des déviations dans certaines juridictions. 
 
Le discours a ensuite porté sur la numérisation de la finance, 
domaine dans lequel le Comité entreprend diverses initiatives, 
notamment un rapport analytique sur les implications de la 
numérisation en cours pour les banques et les activités de 
surveillance. Ce rapport englobe différents aspects, comme 
l’émergence de nouveaux entrants dans le système bancaire, 
l’utilisation de l’intelligence artificielle et de l’apprentissage 
automatique, ainsi que les questions liées aux données volumineuses. 
M. De Cos a également mentionné les efforts déployés par le 
Comité pour comprendre et évaluer les risques associés au monde 
de la cryptographie et à ses liens avec le secteur bancaire. 
 
Le dernier thème abordé était celui des risques financiers liés au 
climat. Le Comité adopte ici une approche holistique, examinant 
comment ses trois piliers — Pilier I, Pilier II et Pilier III — sont 
influencés par les risques financiers et la réglementation liés au 
climat. M. De Cos a pris note des travaux en cours pour évaluer les 
lacunes du cadre existant et la possibilité de prendre des mesures 
réglementaires pour faire face à ces risques. La commission prévoit 
également de se coordonner avec l’International Sustainability 
Standards Board (ISSB) sur l’analyse et la divulgation de 
scénarios climatiques. 
 
En conclusion, M. De Cos a reconnu les risques et les vulnérabilités 
qui affectent le système bancaire mondial et a souligné le rôle du 
programme de travail complet du Comité de Bâle pour relever ces 
défis. Il a insisté sur l’importance du maintien de la coopération 
transfrontalière en matière de surveillance, la jugeant plus cruciale 
que jamais. 
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INTERVIEW 

Célébration d’une décennie de transformation : 
entretien exclusif avec le PDG visionnaire 
de CaixaBank 
 
 

M. Gonzalo Gortazar est le directeur général de CaixaBank depuis 2014. Il a rejoint Criteria CaixaCorp en 2009 en tant que directeur général, poste qu’il a occupé 
jusqu’en 2011. À la suite de la restructuration du groupe “la Caixa” et de Criteria CaixaCorp, M. Gortazar fut nommé directeur financier de la nouvelle CaixaBank en 2011. 
Avant de travailler pour CaixaBank et Criteria, il a dirigé la division chargée des institutions financières européennes chez Morgan Stanley, qu’il avait rejointe en 1993. 

CaixaBank a connu d’importantes 
transformations ces dernières 
années sous votre direction, 
notamment des fusions et des 
efforts de numérisation. Pourriez-
vous donner des exemples précis 

de la manière dont ces réformes ont renforcé la résilience de 
CaixaBank et amélioré sa capacité à fournir des solutions 
centrées sur le client dans un paysage financier en constante 
évolution, en particulier après une pandémie ? 

Au cours de la dernière décennie, nous avons 
considérablement grandi grâce à la croissance interne, 
mais aussi aux intégrations. Nous sommes désormais 
le leader incontesté du marché espagnol, avec plus de 

20 millions de clients et des parts de marché d’environ 25 % sur 
des produits phares. Notre envergure nous a rendus plus efficaces 
et plus compétitifs, ce qui nous permet de continuer à innover et 
à développer de nouvelles initiatives commerciales au profit de 
nos clients.  

Nous avons élargi notre offre de produits et de services en créant 
un supermarché financier de pointe en Espagne et au Portugal, 
ce qui nous permet de proposer des solutions financières centrées 
sur le client. Notre modèle de distribution omnicanal conjugue un 
grand réseau de distribution (nous avons, de loin, le plus grand 
réseau de banque de détail en Espagne) avec notre solution de 
banque en ligne Now, qui sert 11,4 millions de clients en Espagne, 
notre service de conseil à distance Intouch, qui compte 3,4 millions 
de clients, et la plateforme de banque mobile et de style de vie 
Imagin, qui compte 3,1 millions de clients). En parallèle, nous 
avons continué à numériser les processus et à améliorer les 
canaux afin de faciliter les transactions numériques de nos clients 
et l’accès à notre offre.  
 
Les principes de durabilité et d’ESG sont devenus essentiels 
pour le secteur bancaire. Comment CaixaBank intègre-t-elle 
les considérations ESG dans sa stratégie commerciale et ses 
produits financiers, et quel rôle voyez-vous les institutions 
financières jouer pour relever les défis mondiaux en matière 
de développement durable ? 

Les institutions financières peuvent jouer un rôle central dans 
l’accélération de la transition environnementale et sociale, car elles 
représentent le principal canal de mobilisation de fonds vers 
l’économie réelle. 

La durabilité est gravée dans notre ADN. En effet, “la Caixa” est 
née en 1904 en tant que banque d’épargne dans le but de garantir 
la protection contre les accidents ainsi que la planification de 
l’épargne et de la retraite pour les travailleurs à faibles revenus. 
L’engagement envers la communauté et l’aide aux plus vulnérables 
sont ancrés dans la stratégie de la banque depuis sa création. 
Aujourd’hui, CaixaBank incorpore non seulement un solide 
engagement social, mais aussi des priorités ambitieuses en matière 
d’environnement et de climat. Depuis 2018, notre empreinte 
opérationnelle est neutre en carbone et, en 2022, en tant que 
signataires de la Net Zero Banking Alliance, nous nous sommes 
fixé des objectifs de décarbonisation.  

Notre engagement en faveur du développement durable émane 
directement du Conseil d’administration, et il est donc pleinement 
reflété dans notre gouvernance d’entreprise (en particulier par 
l’intermédiaire du Comité des nominations et du développement 
durable et de nos politiques d’entreprise). En 2021, nous avons 
nommé un directeur du développement durable au sein du comité 
de direction, afin de coordonner et promouvoir le développement 
durable dans toutes les activités du groupe. 
 
CaixaBank opère dans diverses régions et segments de la 
population avec différents niveaux d’inclusion financière. 
Quelles sont les principales démarches entreprises par 
CaixaBank pour promouvoir l’inclusion financière, notamment 
dans les zones et les segments où l’accès aux services 
bancaires sont encore un défi ? 

L’inclusion financière fait partie de nos principes fondamentaux et 
nous veillons attentivement à offrir un accès à des services financiers 
à tous les individus et à toutes les entreprises, par différents moyens. 

Nous avons déployé des efforts considérables pour promouvoir 
l’inclusion financière dans les zones rurales. Nous avons actuellement 
des agences dans plus de 2 200 municipalités en Espagne, là où 
habitent 92 % de la population espagnole. Dans une bonne partie 
de ces communes (22 %), nous sommes la seule banque que l’on 
puisse trouver. Nous sommes également présents dans 675 autres 
communes rurales à travers nos agences mobiles. En 2022, 
nous avons renforcé notre engagement en faveur de l’inclusion 
financière en organisant un protocole dans le secteur bancaire afin 
de promouvoir l’expansion des services financiers et l’accès à ces 
derniers dans les villes et villages les moins peuplés.  

Notre engagement en faveur de l’inclusion financière est également 
reflété dans nos efforts pour aider les personnes âgées et les 
segments de population les plus vulnérables. Nous disposons de 
1 620 gestionnaires spécialisés dans le service aux clients seniors 
et nous offrons également à quelque 360 000 clients des comptes 
sociaux ou des comptes courants sans frais de commission. 

En 2007, nous avons lancé MicroBank, qui est spécialisée dans les 
prêts aux PME. Aujourd’hui, c’est l’un des établissements leaders 
de la microfinance en Europe.  
 
Quelles sont les clés de la réussite de votre modèle 
de microfinance ? 

Le modèle de MicroBank repose sur trois piliers. Tout d’abord, 
les accords avec les principales institutions européennes, comme 
la Banque européenne d’investissement, ont permis à MicroBank 
d’accéder à d’importants programmes de soutien. Deuxièmement, 
MicroBank bénéficie du réseau de distribution de CaixaBank, 
qui compte plus de 3 640 agences de détail, pour atteindre tous 
les coins de l’Espagne. Enfin, MicroBank bénéficie du soutien 
de 290 organismes publics et privés, y compris des ONG et des 
universités, qui coopèrent activement en aidant les entrepreneurs 
à élaborer leurs plans d’affaires. 

Depuis sa création il y a 15 ans, MicroBank a accordé plus de 
9 milliards d’euros de financement sans garantie à 1 300 000 projets 
en Espagne. Cette initiative a contribué à la création de plus de 
300 000 emplois et au lancement de plus de 100 000 nouvelles 
entreprises. Ce genre de résultats est vraiment encourageant. 
La performance de MicroBank est d’autant plus impressionnante 
puisque 47 % des prêts ont été accordés à des femmes et 34 % 
à des personnes de moins de 35 ans.  
 
La Fondation bancaire “la Caixa”est la plus grande fondation 
bancaire d’Europe et votre principal actionnaire. Qu’est-ce que 
cela signifie en termes d’engagement social ? 

CaixaBank est engagée dans la responsabilité sociale, et notre 
activité financière n’en représente qu’une partie. Nous sommes 
fiers d’affirmer que la Fondation bancaire “la Caixa” inspire nos 
valeurs et notre culture d’entreprise. 

Plus de 30 % de nos dividendes sont versés à la Fondation 
“la Caixa”. La Fondation dispose d’un budget de 538 millions 
d’euros pour 2023 et nous sommes fiers de savoir que CaixaBank 
contribue considérablement à son financement. Ce budget est 
utilisé pour financer toute une série de projets sociaux, y compris 
ceux identifiés et soutenus par les agences locales de CaixaBank 
et de la banque portugaise Banco BPI (détenue à 100 % par 
CaixaBank). Au premier semestre de 2023, 2 900 ONG ont déjà 
bénéficié de 3 034 projets à travers l’Espagne et le Portugal. 

En outre, notre alliance avec la Fondation "la Caixa" nous permet 
de participer activement à d’autres programmes sociaux importants, 
comme le programme Incorpora, qui aide les personnes 
handicapées à trouver un emploi, la campagne pour la collecte 
de denrées alimentaires du Banco de Alimentos, qui a permis de 
récolter 1,84 million d’euros en 2023, ou l’alliance GAVI pour la 
collaboration dans le domaine de la vaccination des enfants.  

Dans le cadre de notre engagement social, nous avons mis en 
place un programme de bénévolat qui compte plus de 20 000 
bénévoles au sein du groupe CaixaBank. Ils mènent des activités 
de volontariat, principalement en coopération avec la Fondation 
"la Caixa", qui visent à promouvoir l’éducation financière des 
jeunes, des personnes âgées et des personnes handicapées. 
Les autres programmes portent sur la création d’emplois, 
l’insertion professionnelle, la lutte contre la pauvreté des enfants 
et l’exclusion sociale, l’aide aux personnes âgées, la protection 
de l’environnement, entre autres. Depuis le début de l’année, 
plus de 17 500 activités ont déjà été réalisées au profit de 
280 000 personnes. 
 
Le cadre réglementaire des banques continue d’évoluer à un 
rythme soutenu, avec une mise en œuvre presque finalisée des 
réformes de Bâle III et plusieurs initiatives réglementaires en 
cours, notamment sur les fronts de l’ESG, de la résolution, du 
numérique, des paiements et de la cybersécurité, entre autres. 
Pouvez-vous nous expliquer comment CaixaBank fait face à 
ces complexités réglementaires tout en veillant à maintenir 
un cadre de gestion des risques solide ? 

Les activités du secteur bancaire sont fortement réglementées, 
et ce pour de bonnes raisons. Nous, et nos collègues du WSBI-
ESBG, adoptons une approche constructive face à un vaste cadre 
réglementaire qui évolue rapidement, et ce en contribuant à 
la promotion d’un cadre réglementaire solide, cohérent et 
homogène. Bien évidemment, nous veillons également à nous 
conformer pleinement à toutes les règles et orientations en 
vigueur. 

Les banques et les régulateurs évoluent constamment ensemble 
et sont confrontés à des défis communs comme le numérique, 
la cybernétique et les questions d’ESG. Ces questions nous 
obligent à faire évoluer en permanence notre organisation, nos 
cadres et nos procédures internes afin de recueillir de nouvelles 
données, d’adapter ou de développer de nouvelles méthodologies 
et de mettre en œuvre des mécanismes de contrôle pour veiller à 
ce que tout soit aligné sur la stratégie de l’entreprise et conforme 
à nos obligations. Cela semble difficile. Et ça l’est. Mais c’est ça la 
« nouvelle norme » à laquelle nous sommes tous confrontés, qu’il 
s’agisse des régulateurs ou des entreprises réglementées.  

Par conséquent, les implications pour le fonctionnement normal 
du système financier et de l’économie sont profondes. À mon avis, 
toutes ces évolutions appellent une approche plus holistique, 
intégrée et équilibrée de la réglementation et de la surveillance, 
où les responsabilités et les exigences sont réparties efficacement 
et en fonction des risques. 
 
Compte tenu des incertitudes économiques mondiales 
actuelles, quelles stratégies spécifiques de gestion des risques 
CaixaBank a-t-elle mises en œuvre pour résister aux chocs 
extérieurs et protéger les intérêts de ses clients, et comment 
ces stratégies s’alignent-elles sur les objectifs financiers à long 
terme de la banque ? 

La proactivité est essentielle pour nous. Tout d’abord, nous devons 
surveiller les prévisions macroéconomiques. Cela nous permet 
d’exploiter nos outils de planification des risques et nos systèmes 
d’alerte précoce afin d’identifier les vulnérabilités potentielles de 
notre portefeuille existant et des nouvelles demandes de crédit. 
Ces outils combinent à la fois des perspectives descendantes et 
des analyses ascendantes, client par client, pour mieux 
comprendre le comportement de notre portefeuille de crédit, ce 
qui nous permet d’ajuster nos critères de souscription de manière 
dynamique. 

La culture du risque est également primordiale. Tous les membres 
de notre équipe connaissent les principaux risques auxquels nous 
sommes confrontés et ont la responsabilité de les gérer, depuis les 
unités opérationnelles jusqu’aux domaines liés aux risques. 
Bien que nous disposions d’équipes hautement spécialisées pour 
les différentes phases du cycle de vie du crédit, elles sont toutes 
coordonnées. Des gestionnaires de relations et des services 
spécialisés accompagnent les unités commerciales tout au long 
du processus, depuis la fourniture d’informations permettant 
d’anticiper et de surveiller les alertes de défaillance potentielles 
jusqu’à l’offre de solutions financières alternatives. 

En bref, nous cherchons à maximiser les rendements ajustés au 
risque et à minimiser les coûts en cas d’actifs dépréciés, ce qui est 
parfaitement conforme à nos objectifs financiers à long terme. 
 
CEn ce qui concerne l’actuelle présidence espagnole du Conseil 
de l’Union européenne, comment évaluez-vous ses principales 
priorités économiques ? Estimez-vous que des objectifs ambitieux 
ont été fixés jusqu’à présent ou que davantage d’efforts pourraient 
être déployés ? 

Nous assumons la dernière présidence complète du Conseil de 
l’UE au cours de cette législature. L’Espagne a depuis longtemps 
prouvé sa capacité à jeter des ponts et à trouver des consensus 
entre les États membres sur des questions assez épineuses, et j’ai 
donc bon espoir que des progrès significatifs seront réalisés. 

Les priorités de la présidence espagnole touchent à des questions 
essentielles pour l’UE. L’autonomie stratégique ouverte, la 
transition écologique, la promotion de la justice sociale et 
économique et le renforcement de l’unité européenne – y compris 
l’achèvement de l’union bancaire – sont toutes des questions qui 
affectent les personnes, les entreprises et leurs interactions par 
l’intermédiaire des marchés financiers et de l’économie.  

Parmi les différents domaines d’action auxquels les banques sont 
appelées à contribuer, je souhaite attirer l’attention sur les fonds 
du Plan de relance européen NextGeneration EU. La Commission 
européenne vient d’approuver l’addendum au plan espagnol, qui 
prévoit la mobilisation de prêts à hauteur de 83 milliards d’euros. 
Sur ce montant, près de 40 milliards d’euros seront distribués à 
travers différents fonds, et ce en étroite collaboration avec l’Institut 
officiel de crédit et les banques, à plusieurs secteurs et entreprises 
à travers l’Espagne.  
 
Enfin, en tant que membre éminent du WSBI-ESBG, 
pouvez-vous dire quelques mots sur l’implication générale 
de CaixaBank, y compris sur certaines initiatives de 
collaboration que CaixaBank a engagées dans le domaine 
de la responsabilité sociale et des services financiers 
transfrontaliers au sein du réseau WSBI-ESBG ? 
 

(SUITE PAGE 8)



4 WSBI-ESBG Financial News & Views

REPORTING DE DURABILITÉ    

Les normes européennes du reporting de durabilité : 
un pas en avant vers la transparence et la simplicité 
Par Andreea Lungu 
 
Dans un effort proactif pour rendre le paysage des entreprises plus vert et plus responsable, l’Union européenne (UE) s’est lancée 
dans une révolution du reporting sur le développement durable. Guidée par la directive sur le reporting de durabilité des 
entreprises (CSRD), adoptée en avril 2021, cette initiative oblige les entreprises basées dans l’UE à divulguer méticuleusement leurs 
responsabilités environnementales et sociales. Cette démarche structurée garantit la transparence et renforce la responsabilité des 
entreprises, tout en s’alignant sur les objectifs primordiaux de l’UE en matière de développement durable, notamment le Pacte vert 
pour l’Europe et la neutralité carbone d’ici à 2050. Dans le cadre de la CSRD, les normes européennes de reporting de durabilité 
(ESRS), élaborées par le Groupe consultatif européen sur l’information financière (EFRAG), jouent un rôle essentiel dans la 
normalisation des rapports de durabilité, et ce, puisqu’elles sont désormais obligatoires pour environ 50 000 entreprises de l’UE 
et qu’elles pourraient éventuellement influencer les entreprises au-delà des frontières de l’UE. En s’engageant dans cette voie, 
l’UE prévoit d’atteindre une plus grande normalisation, une plus grande transparence et des pratiques d’entreprise plus durables. 

INTRODUCTION 

Le reporting de durabilité est devenu primordial au sein de 
l’Union européenne, car celui-ci joue un rôle essentiel dans 
le façonnement d’un paysage d’entreprise plus durable et 
plus responsable. En exigeant aux entreprises de révéler 

leurs pratiques environnementales, sociales et de gouvernance 
(ESG), l’UE cherche à susciter des changements positifs et à 
encourager la prise de responsabilité. Cette transparence permet 
non seulement aux investisseurs, aux consommateurs et aux parties 
prenantes de prendre des décisions éclairées, mais encourage 
également les entreprises à adopter des pratiques durables, à 
réduire leur empreinte environnementale et à contribuer au bien-
être de la société. En outre, le reporting de durabilité s’aligne sur 
les objectifs plus ambitieux de l’UE, notamment le Pacte vert pour 
l’Europe et la neutralité carbone d’ici 2050, ce qui en fait un outil 
essentiel dans le cheminement de la région vers un avenir plus vert 
et plus durable. Non seulement elle promeut une culture de la 
responsabilité des entreprises, mais elle permet également à l’UE 
de rester à la pointe des efforts mondiaux de lutte contre le 
changement climatique et de promotion du développement durable. 
 
LA CSRD : UN MODÈLE DE RESPONSABILITÉ 
D’ENTREPRISE DURABLE EN EUROPE 

Une proposition de loi capitale, à savoir la directive sur le reporting 
de durabilité des entreprises (CSRD), avait été adoptée par l’Union 
européenne en avril 2021. La CSRD consiste en un ensemble de 
règles introduites par l’UE pour s’assurer que les entreprises basées 
dans l’UE publient des informations détaillées sur leurs 
responsabilités environnementales et sociales.  

Il s’agit essentiellement d’un rapport structuré que les entreprises 
doivent fournir, un peu comme un bulletin de notes, dans lequel 
elles révèlent des données et des chiffres précis concernant divers 
aspects, notamment l’approvisionnement en matériaux, le traitement 
de leurs employés et leurs efforts en faveur de l’environnement. 

La CSRD a trois grands objectifs : 

• Renforcer la transparence et la responsabilité. La CSRD a 
pour objectif de renforcer la transparence et la responsabilité 
dans les rapports sur le développement durable des entreprises, 
et ce en fournissant aux investisseurs et au public un aperçu 
global de l’engagement d’une entreprise en faveur de 
l’environnement et du bien-être de la société. 

• Une divulgation exhaustive. Dans le cadre de la CSRD, 
les entreprises doivent fournir un compte rendu approfondi 
de leurs pratiques en matière de développement durable, 
sans laisser de côté aucune dimension de leurs responsabilités 
environnementales et sociétales. 

• Normalisation du reporting. Le but principal de ce cadre est de 
normaliser et de clarifier les méthodes de reporting en matière de 
développement durable, ouvrant ainsi la voie à une nouvelle ère 
de culture de la responsabilité des entreprises au sein de l’UE. 

En outre, cette directive oblige certaines entreprises à adhérer 
aux normes européennes des informations sur le développement 
durable (ESRS), ce qui marque le début d’une nouvelle ère pour 
le reporting de durabilité. Comme l’a indiqué la Commission, 
ces normes doivent être élaborées par le Groupe consultatif 
européen sur l’information financière (EFRAG). 
 
ESRS – LA BASE POUR DES RAPPORTS COHÉRENTS 

Les ESRS sont principalement des règles qui guident les entreprises 
de l’UE dans l’établissement de rapports sur leurs efforts en matière 
de développement durable. Elles font partie du cadre plus large de 
la CSRD et obligent les entreprises de l’UE à respecter ces normes 
lorsqu’elles rendent compte de leurs contributions environnementales 
et sociétales. Les entreprises doivent fournir des informations 
plus complètes, depuis l’approvisionnement en matériaux jusqu’à 
l’élimination des produits à la fin de leur cycle de vie. Si ces règles 
ont un impact direct sur environ 50 000 entreprises de l’UE, 
les entreprises extérieures à l’UE qui entretiennent des relations 
importantes avec la région pourraient également être influencées 
par ces règles. 

Les ESRS contribuent à la réalisation de deux objectifs primordiaux : 

• Obligation de conformité aux ESRS. Les normes ESRS obligent 
certaines entreprises à les adopter, ce qui garantit une certaine 
cohérence des pratiques en matière de reporting de durabilité 
dans l’ensemble de l’UE. 

• Incitation à la normalisation. Les normes ESRS jouent un rôle 
essentiel dans la normalisation du reporting de durabilité, 
et ce en promouvant la cohérence des pratiques de reporting 
et en garantissant l’accessibilité à toutes les parties prenantes. 

RAPPROCHER LES EXPERTISES. LE RÔLE VITAL DE 
L’EFRAG DANS L’ÉLABORATION DES ESRS 

L’EFRAG joue un rôle crucial dans l’élaboration des normes ESRS. 
Au niveau de l’UE, l’EFRAG joue le rôle d’un organe consultatif clé 
en apportant son expertise et ses conseils sur plusieurs questions 
relatives à la finance et au reporting. 

Dans le domaine du reporting de durabilité, l’EFRAG joue un rôle 
crucial dans l’élaboration des ESRS en organisant des consultations, 
en émettant des recommandations et en veillant à l’alignement sur 
des cadres plus larges de reporting de durabilité, ce qui encourage 
la transparence et la durabilité dans le secteur des entreprises. 
 
PRÉSENTATION DU PREMIER ENSEMBLE DE NORMES 
ESRS : UN CATALYSEUR DU REPORTING DE DURABILITÉ 
DES ENTREPRISES EN EUROPE 

L’ensemble 1 des normes ESRS (que l’on qualifie aussi d’agnostiques 
sur le plan sectoriel) comprend un cadre complet pour le reporting 
de durabilité, qui aborde les domaines clés de la responsabilité des 
entreprises. Les points de données de cet ensemble couvrent un 
large éventail de thèmes, notamment les émissions de carbone, 
la consommation d’énergie, l’utilisation de l’eau, la gestion des 
déchets, le bien-être des employés, ainsi que la diversité et l’inclusion.  

Ces normes obligent les entreprises à divulguer des informations 
détaillées sur leurs performances en matière de développement 
durable, depuis les activités de la chaîne d’approvisionnement 
jusqu’à l’ensemble du cycle de vie du produit. L’évaluation de 
l’importance relative est un élément central, puisque les entreprises 
sont tenues de déterminer l’importance des données relatives au 
développement durable et de fournir des informations explicites 
sur les points de données moins importants. En outre, le premier 
ensemble prévoit une mise en œuvre progressive, ce qui permet 
aux entreprises de s’adapter graduellement à ces strictes exigences 
de reporting, soulignant ainsi l’importance de la transparence et de 
la responsabilité dans la poursuite d’un avenir durable. 
 
LES ENJEUX DES ESRS POUR LES BANQUES 

La mise en œuvre des ESRS a marqué le début d’une ère de 
transformation pour les entreprises. Les banques sont particulièrement 
touchées par les changements apportés par les ESRS. Les institutions 
financières doivent évaluer leurs pratiques en matière de dévelop -
pement durable, en particulier dans des domaines tels que les prêts 
et les investissements responsables. En outre, elles doivent s’engager 
auprès de leurs clients, y compris les petites et moyennes entreprises 
(PME), pour recueillir des informations relatives à la durabilité. 
Les banques peuvent ainsi aligner leurs services sur des objectifs 
plus vastes de développement durable et répondre à l’évolution des 
attentes réglementaires et sociétales. En fin de compte, les ESRS ont 
un impact profond sur les entreprises, puisqu’elles façonnent leurs 
stratégies, leur gestion des risques et leur engagement auprès des 
parties prenantes, tout en promouvant une approche plus durable 
et plus responsable de l’activité, y compris dans le secteur bancaire. 

En outre, les prochaines normes ESRS pour les établissements 
financiers devraient jouer un rôle important dans la promotion de 
la finance durable, tout en s’alignant sur les objectifs plus larges 
de l’UE en matière de développement durable. Ils fourniront aux 
investisseurs et au public de précieuses informations sur les 
performances ESG des établissements financiers, ce qui leur 
permettra de prendre des décisions d’investissement plus éclairées 
et de promouvoir des pratiques bancaires responsables. 
 
L’ACTE DÉLÉGUÉ DE L’UE DÉFINIT LES NORMES DE 
REPORTING DE DURABILITÉ 

L’EFRAG s’est engagé dans cette voie le 29 avril 2022 en lançant 
une consultation publique pour le premier ensemble (ensemble 1) 

d’exposés-sondages (ED), qui couvrent différents secteurs et qui 
sont consacrés aux ESRS. Ces efforts de collaboration ont pris fin le 
8 août 2022 et, à l’issue de délibérations approfondies et de retours 
d’information, l’EFRAG a fièrement donné son aval le 15 novembre 
2022, transmettant ensuite à la Commission, le 22 novembre 2022, 
la très attendue première série d’ESRS. 

Le 31 juillet 2023, la Commission européenne a fait un grand pas 
en avant en adoptant l’acte délégué (AD) pour le premier ensemble 
d’ESRS après une consultation d’un mois. Cet acte apporte des 
précisions sur les rapports de durabilité en détaillant les points de 
données liés à la durabilité, en s’inspirant de règlements comme le 
règlement sur la publication d’informations en matière de durabilité 
dans le secteur des services financiers (SFDR) et le règlement sur 
les indices de référence. Elle introduit des dispositions transitoires, 
offrant ainsi aux entreprises une plus grande flexibilité en matière 
de divulgation tout en s’alignant sur les normes mondiales.  
Après une période d’examen, l’AD a finalement été adopté par 
les institutions européennes le 21 octobre 2023. 
 
LA COMMISSION EUROPÉENNE PROPOSE DE SIMPLIFIER 
LES EXIGENCES EN MATIÈRE DE REPORTING 

Le 17 octobre, la Commission européenne a dévoilé une série de 
propositions visant à simplifier et à optimiser les exigences en 
matière de reporting, notamment les suivantes : 

• Seuils de la directive comptable : Cette proposition aborde les 
critères de taille des micro, petites et moyennes entreprises dans 
la directive comptable (directement référencée dans le CSRD), 
en adaptant les seuils à l’inflation, en cherchant un équilibre 
entre la conformité et la capacité des entreprises, et en s’alignant 
sur l’objectif de réduction de 25 % de l’élaboration de rapports. 
Cette révision permet d’alléger la charge de reporting pesant sur 
les petites entreprises tout en maintenant les objectifs politiques 
essentiels. 

• Des ESRS adaptées aux différents secteurs : Cette proposition 
prolonge le délai pour l’adoption des normes européennes des 
informations sur le développement durable (ESRS) spécifiques à 
chaque secteur et des ESRS pour les entreprises établies en dehors 
de l’UE, repoussant l’échéance au 30 juin 2026. Bien que cette 
mesure ne représente pas une réduction en soi, elle donne aux 
entreprises une plus grande marge de manœuvre afin qu’elles 
puissent se concentrer sur la mise en œuvre du premier ensemble 
d’ESRS, tout en permettant à l’EFRAG de se concentrer sur 
l’accompagnement de ce premier ensemble, afin de faciliter 
la mise en œuvre des exigences en ce qui concerne les 
informations à fournir. 

 
CE QUI NOUS ATTEND 

• Publication d’un guide de mise en œuvre : L’EFRAG s’est 
engagé à fournir une assistance pratique pour garantir la 
réussite de la mise en œuvre des ESRS sectoriels, y compris 
l’évaluation de la matérialité, les chaînes de valeur et les points 
de données pour l’analyse des lacunes.  

• Plateforme Q&R : Reconnaissant l’importance de l’engagement 
des parties prenantes, l’EFRAG s’apprête à lancer une plateforme 
de questions-réponses. Cette plateforme servira à faciliter un 
dialogue constructif avec les différentes parties prenantes, en 
veillant à ce qu’elles soient bien équipées pour mettre en œuvre 
et assimiler les ESRS en toute efficacité.  

• Focus sur les normes applicables aux PME : L’EFRAG travaille 
activement à l’élaboration d’exposés-sondages pour les normes 
relatives aux PME (petites et moyennes entreprises). Ces projets 
devraient être publiés pour consultation publique en janvier 
2024, ce qui témoigne de l’engagement de l’EFRAG à répondre 
aux divers besoins des entreprises en matière de reporting.  

• Poursuite des travaux sur les normes sectorielles : Outre ses 
efforts dans le domaine des normes sectorielles, l’EFRAG 
continue de se consacrer à l’élaboration des ESRS sectorielles. 
Ces normes répondront aux exigences uniques de certains 
secteurs industriels en matière de reporting. 

 
CONCLUSION 

En effet, le reporting de durabilité est la pierre angulaire de 
l’engagement de l’UE à promouvoir un comportement responsable 
des entreprises. Ancré par la CSRD et les ESRS, ce cheminement est 
guidé par l’expertise de l’EFRAG en matière de rapprochement des 
parties prenantes et d’élaboration de normes. Le premier ensemble 
d’ESRS aborde de manière exhaustive les questions de dévelop pe ment 
durable, les banques étant appelées à adopter des changements 
transformateurs, à s’aligner sur les objectifs de développement 
durable et à encourager des pratiques bancaires responsables, 
tandis que l’AD perfectionne le reporting, en mettant l’accent sur 
l’importance relative, l’adoption progressive, la flexibilité et 
l’harmonie globale, qui font actuellement l’objet d’un examen 
minutieux. Enfin, les efforts continus de 
l’EFRAG en matière d’orientation sont le 
reflet d’une approche adaptable, qui 
permet à l’UE de rester à la pointe 
des efforts mondiaux en matière de 
développement durable.  
 
 

Andreea Lungu  
est conseillère du WSBI-ESBG 

spécialisée dans l’information 
financière et la fiscalité
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DIRECTIVE SUR LE CRÉDIT À LA CONSOMMATION  

Révision de la directive sur le crédit à la consommation : 
Un pas en avant vers la protection des consommateurs 
européens 
Par Marta Kajda 
 

L’adoption de la directive sur le crédit à la 
consommation en octobre 2023 constitue 
une avancée majeure et nécessaire en ce qui 

concerne la protection des consommateurs. 
L’abrogation de la directive 2008/48/CE sur les 
contrats de crédit aux consommateurs (DCC) a 
été motivée par différents facteurs, notamment 
l’accélération de la numérisation, le besoin d’une 
plus grande harmonisation et les préoccupations 
concernant la protection des consommateurs 
vulnérables face au surendettement.  

Pour rappel, la directive actuelle sur les contrats 
de crédit aux consommateurs fut adoptée en 
2008. La DCC couvre les contrats de crédit aux 
consommateurs (prêts accordés pour l’achat de 
biens et de services) dont le montant est compris 
entre 200 et 75 000 euros. En outre, elle fixe des 
règles concernant les informations standard à 
inclure dans les publicités. La DCC impose aux 
professionnels l’obligation de fournir aux 
consommateurs des informations précontractuelles 
leur permettant de comparer les différentes offres 
afin de décider, en connaissance de cause, s’ils 
souhaitent ou pas conclure un contrat de crédit. 
Elle accorde également aux consommateurs un 
délai de 14 jours pour résilier le contrat sans 
avoir à ne fournir aucune explication.  
 
Quelles sont donc les principales modifications 
apportées à cette nouvelle directive ? 

La directive adoptée permet de garantir que les 
informations sur le crédit, telles que le coût total 
du crédit, sont présentées de manière claire et sont 
adaptées aux formats des appareils numériques. 
Elle établit également des règles plus strictes en 
matière de publicité, et ce dans le but de réduire 

les pratiques abusives liées aux crédits proposés 
aux consommateurs surendettés et met en place 
des mesures efficaces contre les surcharges. 
Le texte législatif impose aux prêteurs d’évaluer 
la capacité des consommateurs à rembourser leur 
crédit, afin de les protéger du surendettement. 
Cela signifie qu’une évaluation négative les 
empêchera de conclure un crédit à la consom -
mation. Elle élargit également le champ 
d’application de la directive pour inclure les 
crédits dont le montant est inférieur à 200 euros, 
les crédits proposés par les plateformes de 
financement participatif (crowdfunding) et les 
produits de type « acheter maintenant, payer plus 
tard » (en anglais, buy-now-pay-later). Outre la 
période de rétractation de 14 jours, les survivants 
d’un cancer bénéficieront du droit à l’oubli.  
 
Que pense l’ESBG du texte approuvé ? 

Dans l’ensemble, l’ESBG se félicite de ces 
amendements qui protègent les consommateurs 
sur ce marché. Nous saluons le fait que les 
nouveaux fournisseurs de crédit, à savoir les 
fournisseurs de financements participatifs, 
relèvent désormais du cadre réglementaire qui 
garantit une surveillance harmonisée des activités 
de prêt. Toutefois, nous plaidons pour le maintien 
du seuil de 200 euros pour la limite la plus basse 
de la fourchette, étant donné les coûts de traitement 
disproportionnés pour les montants inférieurs à ce 
seuil. Par ailleurs, en ce qui concerne l’évaluation 
de la solvabilité, nous affirmons qu’elle doit être 
proportionnelle au type de crédit. En outre, 
nous sommes loin d’être satisfaits des critères 
d’évaluation de la solvabilité. En effet, nous 
estimons que ces critères ne devraient pas 
être les mêmes pour tous les types de crédit, 
notamment les découverts à court terme ou 
les prêts importants. 

Dans le dernier arrêt Lexitor (arrêt du 11 septembre 
2019, C-383/18), la Cour de justice de l’Union 
européenne a conclu qu’en cas de remboursement 
anticipé d’un prêt, les établissements financiers 
sont tenus de rembourser les frais imposés aux 
consommateurs par des tiers, lorsque ces frais ont 
été facturés par le prêteur. Nous trouvons qu’il est 
injuste que les banques aient à assumer le risque, 
en particulier les coûts dont elles ne bénéficient 
pas en tant qu’intermédiaires. Toutefois, nous 
saluons le fait que la nouvelle DCC prévoit 
que les frais et taxes prélevés par un tiers et 
directement payés à celui-ci, et qui ne sont pas 
liés à la durée du contrat de crédit, ne seront pas 
pris en compte dans le calcul de la réduction. 

Sachant que nous n’avons pas approuvé 
la mise en œuvre des plafonds du taux annuel 
effectif global (TAEG), l’ESBG est satisfaite de la 
décision finale. En outre, nous sommes satisfaits 
des mesures qui ont été prises pour protéger 
les consommateurs contre les pratiques 
commerciales déloyales, notamment l’usure. 
En outre, les prêteurs seront tenus de fournir des 
services de conseil en matière d’endettement 
des consommateurs afin d’aider les personnes à 
rembourser les crédits auxquels elles ont souscrit. 
 
CONCLUSION 

L’adoption de la directive sur le crédit aux 
consommateurs dans l’Union européenne 
est un pas encourageant et nécessaire pour 
améliorer la protection des consommateurs 
à la recherche d’un crédit, harmoniser les normes 
et s’adapter à l’ère numérique. Ces réformes sont 
particulièrement utiles dans un monde moderne 
et numériquement connecté, où les consommateurs 
ont recours à diverses plateformes et services 
pour accéder au crédit. 

Elles s’inscrivent également dans le cadre d’une 
stratégie plus ambitieuse visant à renforcer les 
droits des consommateurs et à faire en sorte que 
les consommateurs européens puissent accéder 
au crédit d’une manière sûre et cohérente.  

Il est essentiel de mettre l’accent sur 
l’harmonisation au sein de l’Union européenne, 
où la diversité des systèmes juridiques et des 
pratiques peut parfois entraîner des disparités 
en matière de protection des consommateurs. 
En unifiant les normes et les réglementations 
entre les États membres, cette directive créera 
un environnement plus cohérent et plus sûr pour 
les consommateurs dans l’ensemble de l’UE. 
Cependant, nous considérons qu’une certaine 
flexibilité doit être maintenue au niveau national. 
Cela permettrait aux banques de détail et 
d’épargne d’adapter leurs produits aux différents 
groupes de consommateurs que l’on trouve dans 
les différentes régions. 

L’alignement de cette proposition sur les 
nouvelles priorités de la Commission européenne 
en matière de consommation est une approche 
louable. Cette démarche témoigne d’une volonté 
de mettre à jour et d’améliorer le cadre 
stratégique plus large de la politique 
des consommateurs 
de l’UE. 

 
Marta Kajda 

est conseillère 
du WSBI-ESBG 

spécialisée dans les 
réglementations 

relatives à la 
protection des 

consommateurs dans 
le secteur bancaire

MARKETING ET FINANCE DURABLE 

Le rôle du marketing numérique dans la course aux ESG 
Jordi Guaus occupe le poste de directeur de la recherche et de 
l’innovation marketing chez CaixaBank et préside le Réseau de 
marketing et de communication du WSBI-ESBG (en anglais, Marketing 
and Communications Network, MCN). Expert chevronné du marketing 
numérique et du secteur bancaire, il se spécialise dans la promotion de 
l’innovation commerciale et la facilitation de la transformation.  

En tant qu’expert 
du marketing 
numérique, pourriez-
vous nous expliquer 
brièvement en quoi 

une bonne stratégie de communication dans le 
domaine bancaire peut apporter une valeur 
ajoutée qui soit conforme aux critères ESG ? 

La principale question que l’on doit se 
poser dans ce contexte est la suivante : 
comment une entreprise aborde-t-elle 
l’ESG ? Pour commencer, vous devez être 

réaliste et faire preuve d’un engagement sincère 
tout en cultivant le sens de la responsabilité. 
Ensuite, vous devez communiquer vos points de 
vue et vos actions afin d’encourager le plus grand 
nombre de personnes possible à œuvrer en faveur 
d’un monde meilleur. Vous devez essentiellement 
entrer en contact avec vos clients et, de façon 
globale, avec tous les consommateurs ou citoyens. 
La société évolue constamment, ce qui veut dire 
que la façon dont vous touchez votre public cible 
doit elle aussi être adaptée en conséquence. 
Vous devez être présent là où les consommateurs 
le sont, et aujourd’hui, un grand nombre d’entre 
eux se trouvent en ligne et peuvent être contactés 
sur les réseaux sociaux. Vous devez donc 
adopter une stratégie globale, comprendre le 
fonctionnement des différents canaux à utiliser 
et adapter le message à chaque canal. 

Pourquoi les banques devraient-elles 
aujourd’hui investir dans l’ESG et jouer un 
rôle actif dans la « course au développement 
durable » ? 

Cela est indispensable. Nous croyons sincèrement 
que la raison d’être de toute entreprise du secteur 
bancaire devrait aller bien au-delà du simple fait de 
gagner de l’argent. Par exemple, chez CaixaBank, 
notre objectif de marque est de soutenir les gens 
dans toutes les questions importantes. Nous offrons 
bien plus que des services bancaires, et le 
développement durable a des répercussions qui 
affectent tout le monde. C’est pourquoi nous nous 
mettons l’accent sur la valeur sociale de l’activité 
bancaire, en adoptant une vue à 360 degrés. 
Nous voulons promouvoir une transition durable 
des entreprises et de la société, ainsi que l’inclusion 
financière et la promotion d’une culture de la 
responsabilité. Nous estimons que le secteur 
bancaire devrait jouer un rôle plus important 
dans la résolution des problèmes sociaux. 
 
Pourriez-vous nous en dire un peu plus sur les 
activités que réalise le Réseau de marketing et 
de communication sous votre présidence ? 

Permettez-moi de vous présenter brièvement ce 
qu’est le Réseau de marketing et de communication 
(MCN). Le MCN est un forum où les membres du 
WSBI-ESBG peuvent partager leurs expériences, 
leur savoir-faire et leurs meilleures pratiques en 
ce qui concerne les stratégies de communication 
commerciale. Notre définition du marketing et de 
la communication est très large. En ce qui concerne 
le marketing, elle inclut le marketing stratégique, 
l’innovation commerciale, la gestion de la relation 
client (CRM), les canaux, la segmentation, 
entre autres. 

Et le terme « communication » englobe 
la communication stratégique des entreprises, 
les stratégies liées à l’image de marque, 
la responsabilité sociale des entreprises (RSE), 
entre autres. Nous nous réunissons trois ou quatre 
fois par an pour aborder un thème particulier. 
Les membres exposent des cas réels qui sont 
ensuite discutés avec des experts indépendants 
du domaine concerné. Au cours de ces réunions, 
nous profitons également de l’occasion pour 
échanger nos points de vue sur des sujets 
d’actualité. Les thèmes sont sélectionnés à partir 
des propositions formulées par les membres.  
 
Comment les banques et les experts de la 
communication peuvent-ils collaborer pour 
éduquer les clients et l’entreprise sur les 
valeurs de l’ESG ? 

À mon avis, le meilleur moyen est d’intégrer 
les valeurs ESG dans toutes les stratégies 
de commu nication. Cela signifie que toute 
campagne, tout support de communication, 
tout dévelop pement de produit ou de service 
doit être conçu conformément aux critères ESG. 
Ce faisant, la promotion des valeurs ESG sera 
toujours au rendez-vous. En fin de compte, 
il s’agit de contribuer à ce que l’ESG devienne 
une pratique courante. 
 
Les membres du WSBI-ESBG sont des caisses 
d’épargne qui se préoccupent énormément de 
leur empreinte locale. Pourquoi le marketing 
joue-t-il un rôle important dans la promotion 
de la viabilité financière et dans l’attraction de 
nouveaux clients plus conscients ? 

Tout à fait. La plupart de nos membres jouent 
un rôle essentiel sur leur marché national. 
Nous sommes un réseau mondial, mais dont 
la portée est locale et personnalisée. 

C’est une occasion unique d’avoir une vue 
d’ensemble, mais aussi une vue locale sur les 
priorités des consommateurs, leurs besoins et 
leurs opinions. C’est pourquoi le marketing est 
essentiel. Le marketing doit suivre les tendances 
mondiales, mais également les tendances locales. 
Généralement, les services de marketing ont 
une meilleure connaissance des clients et des 
consommateurs. Tous les services de marketing 
devraient analyser les informations clés et les 
traduire en des messages cohérents que les 
clients pourraient facilement comprendre. 
 
Lors de l’une des dernières réunions du MCN, 
CaixaBank a présenté ses initiatives sociales 
et financières pour intensifier ses efforts en 
matière de développement durable. Pourriez-
vous nous en donner quelques exemples ? 

Au cours de cette réunion très intéressante sur 
la finance durable, nous avons eu la chance de 
découvrir, parmi d’autres intervenants, la vision 
de Mme Nuria Calvo, qui travaille au département 
des services bancaires durables de CaixaBank. 
Elle a présenté plusieurs des initiatives 
entreprises par la banque, notamment la manière 
dont CaixaBank est en train de faciliter l’accès au 
crédit. Nous sommes le leader européen des 
microfinancements et d’autres financements à 
retombées sociales à travers MicroBank, dont 
CaixaBank est l’unique actionnaire. MicroBank a 
atteint plus de 400 000 bénéficiaires et offre un 
soutien à différents groupes dont les besoins 
financiers ne sont actuellement pas satisfaits. 
En outre, CaixaBank est en train de développer 
des solutions durables pour les particuliers, 
en mettant l’accent sur les produits ménagers, 
les produits de mobilité et les produits 
d’investissement. Nous allons mobiliser 
64 milliards d’euros pour le financement 
durable entre 2022 et 2024. 
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NOUVELLES D’ASIE 

Réimaginer la banque en Asie : un résumé de 
l’événement de fin d’année du WSBI pour la région Asie 
Par Diederik Bruggink et Alessandro Bazzoli 

Alors que le rideau tombait sur les événements de l’année dans la région Asie, le WSBI a clôturé son cycle annuel d’événements 
avec des visites d’étude et le Forum de l’innovation à Hong Kong du 30 octobre au 1er novembre 2023. Dernier événement de 
l’année, ce cycle de conférences avait pour but de fournir un aperçu des évolutions les plus récentes dans les secteurs de la banque 
et de la fintech. Ce programme méticuleusement préparé s’est déroulé sur trois jours, avec des visites de prestigieuses institutions, 
des débats d’experts et un forum visionnaire sur l’innovation. Cet article vous propose d’explorer en profondeur le déroulement 
de chaque journée, en révélant le réseau complexe d’explorations et de découvertes qui a marqué cette grande finale. 

JOUR 1  
Explorer le paysage des MNBC à la BRI — Hong Kong 
Innovation Hub et comment la BEA est en train d’intégrer 
la fintech 
 

La journée inaugurale de la série d’événements s’est déroulée 
avec une visite du Hong Kong Innovation Hub de la Banque 
des règlements internationaux (BRI). Après avoir accueilli la 

délégation du WSBI-ESBG, Mme Bénédicte Nolens, la responsable 
du centre, et ses collaborateurs ont présenté des projets novateurs 
liés aux monnaies numériques des banques centrales (MNBC). 
La BRI a souligné que l’intérêt pour les MNBC a augmenté en réponse 
aux changements dans le secteur des paiements, de la finance et de 
la technologie, ainsi qu’aux perturbations causées par la Covid-19. 
Une enquête menée en 2021 par la BRI auprès des banques centrales 
a révélé que 86 % d’entre elles étaient en train d’étudier activement 
le potentiel des MNBC, que 60 % expérimentaient avec cette 
technologie et que 14 % mettaient en œuvre des projets pilotes. 

Les banques centrales cherchent à savoir si la MNBC pourrait les aider 
à atteindre des objectifs d’intérêt public, comme la préservation de 
la confiance du public dans la monnaie, le maintien de la stabilité 
des prix et la garantie de systèmes et d’infrastructures de paiement 
sûrs et résistants. Au fur et à mesure que les économies se 
numérisent, une mise en œuvre efficace des MNBC pourrait 
permettre au grand public de conserver l’accès à la forme d’argent 
la plus sûre, à savoir une créance sur une banque centrale. Cette 
mesure faciliterait la diversité des options de paiement, rendrait les 
paiements transfrontaliers plus rapides et moins coûteux, renforcerait 
l’inclusion financière et faciliterait éventuellement les transferts 
fiscaux en période de crise économique. 

Le BIS Innovation Hub (BISIH) y contribue par des recherches 
technologiques appliquées, des démonstrations de faisabilité et des 
prototypes en collaboration avec des banques centrales du monde 
entier. Quelques-unes de ces évolutions ont été présentées à la 
délégation du WSBI-ESBG, illustrant ainsi les progrès réalisés dans 
le domaine des monnaies numériques, aussi bien au niveau du 
commerce de gros qu’au niveau du commerce de détail. 
Plus particulièrement, certains projets sont allés plus loin que la 
BCE et son projet d’euro numérique, ce qui montre bien la diversité 
des paysages dans lesquels ces innovations sont mises en œuvre. 

La délégation du WSBI-ESBG s’est rendue dans l’après-midi 
à la Bank of East Asia (BEA), membre du WSBI à Hong Kong, 
où M. Adrian Li, co-PDG, l’a chaleureusement accueillie à travers 
un message vidéo. M. Stephen Leung, chef du département des 
technologies de l’information et du développement des fintechs, 
a présenté BEAST, l’initiative fintech de la BEA qui encourage la 
collaboration avec les startups et les partenaires de l’industrie. 
BEAST, qui est bien plus qu’un espace de travail physique, sert de 
plateforme d’inspiration pour l’innovation et la collaboration. 
Plusieurs partenaires se sont joints à la BEA autour de trois tables 
rondes qui ont traité de sujets comme la convergence des bases de 
données, les actifs numériques et les initiatives en matière de 
conformité, ainsi que les dernières évolutions en matière de 
technologie financière à Hong Kong. La journée s’est achevée par 
un cocktail de réseautage organisé par la BEA, qui a permis aux 
participants de discuter et d’échanger dans un cadre convivial. 
 

JOUR 2 
À la découverte du pôle technologique de Shenzhen, en Chine 

Au cours de la deuxième journée, la délégation du WSBI s’est rendue 
à Shenzhen, souvent considérée comme la Silicon Valley chinoise. 
Le premier arrêt fut Tencent, où des cadres, dont Hyman Zhang, 
vice-directeur général, ont fourni des informations précieuses sur 
l’offre polyvalente de WeChat, qui domine le paysage numérique 
de la Chine. La délégation a ensuite visité la banque Ping'an, qui 
fait partie du groupe Ping'an, l’un des plus grands conglomérats 
financiers de Chine et l’un des principaux actionnaires de HSBC. 
La Ping'an Bank a exposé ses innovations en matière d’IA et leur 
intégration dans le service à la clientèle et les opérations de back-
end, offrant ainsi un aperçu de l’avenir de la banque. 

La tournée s’est achevée à la succursale shenzhinoise de la Postal 
Savings Bank of China (PSBC), membre chinois du WSBI. La PSBC 
a longuement discuté de la manière dont la banque est parvenue à 
un équilibre entre le service aux résidents ruraux, l’attraction de 
jeunes clients et l’amélioration de ses opérations à l’aide des 
technologies numériques. Chaque visite a permis d’obtenir des 
informations uniques concernant les stratégies multi dimensionnelles 
menées par ces institutions pour naviguer dans un paysage 
financier en constante évolution. 
 

JOUR 3  
Forum d’innovation du WSBI — Franchir les barrières du 
numérique 

La grande finale s’est achevée par le Forum d’innovation du WSBI, 
un événement satellite de la Semaine des fintechs de Hong Kong. 
Le directeur général du WSBI-ESBG, M. Peter Simon, et la directrice 
générale de la Bank of East Asia, Limited, Mme Zoe Lau, ont prononcé 
les discours de bienvenue pour ouvrir la voie à une journée riche 
en enseignements et en débats d’experts. M. Gary Ng, économiste 
en chef chargé de l’Asie chez Natixis Group, et M. Duoguang Bei, 
président de l’Académie chinoise pour l’inclusion financière (CAFI), 
ont donné des discours liminaires très éclairants avant de passer 
aux tables rondes sur la finance ouverte, l’utilisation des données et 
le rôle de l’intelligence artificielle dans le secteur bancaire. 

Dans chacune de ces tables rondes, des représentants d’Asie et 
d’Europe ont éclairci les sujets abordés. La première table ronde 
a abordé la question de la finance ouverte et de l’utilisation des 
données, avec Gilles Saint-Romain, responsable des affaires 
publiques numériques au sein du groupe BPCE, qui a mis en 
lumière la vision européenne dans le contexte politique de l’UE. 

Le cofondateur et PDG de Sahamati (l'association industrielle 
indienne de Account Aggregator Networks), B.G. Mahesh, a exposé 
sa vision de la gestion du consentement dans le contexte indien, 
tandis que Kenny Au, chef par intérim de la division de l’exploitation 
chez la BEA, a expliqué comment la BEA tire parti de l’utilisation 
des données dans la base de métadonnées. 

Cette table ronde fut suivie d’une conversation à bâtons rompus entre 
Barry Chan, directeur numérique et responsable de FINNOSpace, 
FORMS HK, et Diederik Bruggink, responsable des paiements, de la 
finance numérique et de l’innovation. La conversation a porté sur 
l’évolution des monnaies numériques dans leurs régions respectives. 
Le directeur technique et responsable de la cybersécurité chez 
Meridian Group, Pietro Di Maria, a ensuite souligné l’importance 
de la cybersécurité dans un monde de plus en plus numérisé. 

La deuxième table ronde a abordé le thème de l’intelligence 
artificielle (IA), avec des interventions de Joseph Delhaye, vice-
président et directeur juridique chez Spuerkees Luxembourg, qui a 
expliqué comment l’IA peut être exploitée lors de l’accueil des 
clients. Mme Eva Fernández, directrice de l’innovation à CaixaBank 
(Espagne), a expliqué comment l’IA pouvait être déployée depuis la 
prise en charge des clients jusqu’aux services bancaires mobiles. 
Noli Martinez, vice-présidente chargée du développement des 
produits et des solutions innovantes chez CARD Philippines, 
a présenté les priorités numériques stratégiques de CARD. 
Le président fondateur de la Data Literacy Association, M. Toa 
Charm, a expliqué le modèle multilatéral que son association 
est en train de déployer. 

Le WSBI étend son réseau mondial avec 
l’inclusion du Kirghizistan et de la Suisse 

Le WSBI est fier d’annoncer l’arrivée de deux nouveaux 
membres estimés au sein de sa famille sans cesse 
grandissante. RSK Bank, originaire du Kirghizistan, 

et Frankfurter Bankgesellschaft AG, représentant la Suisse, 
ont été chaleureusement accueillis lors de la récente Assemblée 
générale qui s’est tenue à Marrakech le 13 octobre. 
 
Créée en 1996 en République kirghize, la RSK Bank a 
commencé son parcours en tant que société d’épargne et 
de crédit. Au fil des ans, la banque a diversifié son offre en 
proposant des services de dépôt, de gestion de comptes, de 
traitement des paiements, de prêts, de garanties, de gestion de 
trésorerie, d’opérations sur titres et d’opérations en devises. 
L’objectif de RSK Bank est de devenir un acteur de référence 
dans les secteurs des services aux particuliers et des petites et 
moyennes entreprises. La RSK Bank est notamment pionnière 
dans l’adoption des pratiques ESG (environnementales, sociales 
et de gouvernance), puisqu’elle intègre la durabilité dans ses 
opérations de base. En mettant l’accent sur la finance verte 
et le financement responsable d’initiatives sociales et 
environnementales, la banque s’engage à avoir un impact positif. 
En outre, les principes de durabilité sont intégrés dans chaque 
facette de leur activité, depuis le recyclage des déchets jusqu’à 
l’accessibilité pour les personnes handicapées. La RSK Bank est 
fière de détenir la certification « Best Waste Management Practice » 
(meilleure pratique de gestion des déchets), ce qui confirme son 
engagement en faveur d’un avenir plus vert. 

Déjà indirectement liée au WSBI par son statut de banque 
privée de la Sparkassen-Finanzgruppe et en tant que filiale 
détenue à 100 % par Helaba, la Frankfurter Bankgesellschaft 
AG rejoint désormais officiellement le réseau WSBI. Avec plus 
d’un siècle d’histoire, le nouveau membre suisse partage les 
valeurs fondamentales du WSBI et s’attache à cultiver des 
relations durables et étroites avec ses clients, reflétant ainsi 
une riche tradition d’excellence en matière de service. 

De gauche à droite : M. Al-Amine Nejjar, président du conseil 
d’administration d’al Barid Bank; M. Peter Simon, directeur 
général du WSBI-ESBG; M. Ulanbek Nogaev, président de RSK 
Bank; Mme Aichurek Zhakypova, vice-présidente de RSK Bank.

COMMENTAIRES DES PARTICIPANTS : GILLES 
SAINT-ROMAIN, RESPONSABLE DES AFFAIRES 
PUBLIQUES NUMÉRIQUES DU GROUPE BPCE 

« Bravo au WSBI pour l’organisation de cette visite d’étude 
passionnante qui a permis aux participants d’échanger sur 
les innovations numériques d’acteurs majeurs à Hong Kong 
et à Shenzhen. En particulier, les développements réalisés 
sur les MNBC, l’IA et les diverses solutions numériques en 
vue de l’inclusion financière ont été très instructifs. Nous 
avons également pu faire le point sur les différences des 
cadres réglementaires avec l’Europe. Un grand merci au BIS 
Innovation Hub, à BEAST, à Tencent, à Ping'an Bank et à la 
Postal Savings Bank of China pour leur accueil chaleureux 
et les brillantes présentations qu’ils nous ont préparées. 

Le Forum d’innovation 2023 du WSBI fut également la 
scène d’un débat passionnant avec mes cointervenants 
sur les changements dans la relation entre les institutions 
financières, leurs clients et les tiers que la finance ouverte 
apporte. La participation à la Semaine des fintechs de 
Hong-Kong fut la meilleure manière de clôturer de cette 
immersion dans les développements digitaux de l’Asie. » 
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INTERVIEW 

Cap sur le futur de la résolution bancaire : 
les réflexions de Dominique Laboureix 
 
 

Dominique Laboureix est président du Conseil de résolution unique, l’autorité centrale de la résolution de l’Union bancaire. Il fut précédemment secrétaire 
général de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) et l’un des membres fondateurs du conseil d’administration du CRU.  

Le CRU a réalisé un examen 
stratégique en mars 2023 et a 
entamé une nouvelle ère axée sur 
les plans d’opérationnalisation et 
de résolution. Pourriez-vous nous 
donner un aperçu des éléments 
clés de cette nouvelle stratégie et 

de la manière dont elle répond à l’évolution des besoins du 
secteur financier et des régulateurs ? 

Ces prochaines années, le CRU passera à la vitesse 
supérieure. À l’heure actuelle, nous franchissons un 
certain nombre d’étapes en matière de résolvabilité, 
notamment les objectifs définitifs relatives aux 

exigences minimales de fonds propres et d’engagements 
éligibles (MREL) et la date limite à laquelle les banques doivent 
prouver qu’elles ont satisfait à nos attentes en matière de 
résolvabilité. Par ailleurs, nous sommes tous confrontés à un 
certain nombre de risques existants, mais qui évoluent 
rapidement ou qui apparaissent soudainement, notamment 
ceux liés à la situation géopolitique, ceux liés à la technologie 
et les perspectives macroéconomiques actuelles. 

Notre examen stratégique est centré, entre autres, sur notre 
gestion des crises et notre préparation. Nous veillerons à ce que 
les stratégies de résolution soient opérationnelles dans un délai 
très court et nous mettrons en place des plans de test exhaustifs, 
aussi bien avec les banques qu’au sein du mécanisme de 
résolution unique lui-même. Cette évolution implique 
également la réalisation d’un plus grand nombre d’études 
approfondies et l’introduction d’inspections sur site. 

Nous poursuivrons bien sûr notre projet de planification des 
résolutions avec les banques, mais en mettant davantage 
l’accent sur la mise en place de toutes les conditions 
nécessaires à l’opérationnalisation, quelle que soit la manière 
dont une crise pourrait être déclenchée. Nous avons tous vu 
cette année à quelle vitesse les événements peuvent se succéder 
lorsqu’une banque est en difficulté, et cette préparation est 
donc extrêmement importante pour la stabilité financière. 

D’autres éléments essentiels du MRU, qui sera publié début 2024, 
concernent la coopération et la coordination entre les parties 
prenantes, la transformation numérique et la rationalisation de 
la collecte et de la communication des données. Nous tenons à 
féliciter le secteur pour sa contribution à notre réflexion et nous 
espérons pouvoir vous en dire plus très bientôt. 
 
Comment le CRU prévoit-il de s’engager avec les parties 
prenantes, y compris le secteur bancaire et les associations 
comme l’ESBG, pour garantir un cadre de résolution 
collaboratif et efficace ? Quels sont les mécanismes prévus 
pour intégrer la rétroaction de l’industrie dans le processus 
de planification de la résolution ? 

Comme vous le savez, notre tâche principale est de nous 
préparer aux faillites bancaires et de les gérer de manière 
ordonnée, et notre principal outil est de travailler avec les 
banques pour renforcer leur capacité de résolution. Le secteur 
bancaire est donc un partenaire clé, et nos équipes travaillent 
quotidiennement avec les banques sur la planification de la 
résolution et la préparation à la crise.   

L’engagement et la transparence sont essentiels pour atteindre 
nos objectifs, et il s’agit d’un élément important de l’examen 
stratégique du CRU, comme je l’avais expliqué précédemment. 
Nous nous engageons de différentes manières, par exemple 
dans le cadre de nos conférences publiques et de nos dialogues 
avec le secteur, ainsi que dans le cadre de nos engagements 
publics plus larges, qui nous permettent de discuter de la 
politique avec des banquiers de haut rang. Nous avons 
récemment organisé un séminaire conjoint avec la Banque 
centrale européenne sur la gestion des crises bancaires et 
assurance des dépôts de la Commission européenne, auquel 
ont participé un grand nombre de représentants du secteur. 

Avec les membres du conseil d’administration du CRU, 
j’ai également visité plusieurs pays de l’Union bancaire, 
où j’ai profité de l’occasion pour rencontrer des banques 
et des associations bancaires sur le terrain. Ce retour 
d’information est extrêmement précieux pour nous et notre 
stratégie et nos opérations en tiennent compte. 

Nous organisons également des réunions plus ciblées sur des 
thèmes spécifiques avec les groupes bancaires concernés, 
y compris l’ESBG bien entendu, pour ce qui est des caisses 
d’épargne. Et, bien sûr, le personnel du CRU participe 
régulièrement à des échanges bilatéraux avec les banques 
relevant de sa compétence. 

Nous avons également l’intention de réaliser des consultations 
plus larges sur les principales révisions des politiques et 
d’indiquer clairement par la suite comment les rétroactions ont 
été prises en compte. 

Par exemple, nous prévoyons d’organiser une consultation 
publique au début de l’année prochaine sur les exigences 
minimales du CRU en matière de fonds propres et 
d’engagements éligibles (exigences minimales de fonds 
propres et d’engagements éligibles).  
 
En ce qui concerne la révision du cadre CMDI, que pensez-
vous de la proposition de la Commission visant à instaurer 
des filets de sécurité financés par le secteur (fonds SGD et 
FRU) et pensez-vous que leur épuisement accéléré pourrait 
éventuellement entraîner la nécessité de lever de nouvelles 
contributions ex post, ce qui pourrait en retour avoir un 
impact négatif sur la rentabilité du secteur bancaire ? 

La proposition du CMDI représente une réforme importante 
visant à renforcer l’ensemble des outils de gestion de crise, 
en particulier pour permettre le transfert des dépôts et faciliter 
la vente des banques en difficulté qui sont systémiques au 
niveau régional. Nous avons tous récemment observé 
l’importance de ces instruments.   

Nous soutenons la proposition de la Commission de passer 
à une préférence générale pour les déposants et de placer les 
systèmes de garantie des dépôts (SGD) au même rang que les 
dépôts dans la hiérarchie des créanciers. Cela permet d’utiliser 
les fonds du SGD, qui sont constitués de fonds privés, pour 
prendre la décision de résolution quand celle-ci est plus 
efficace que les paiements et qu’elle est nécessaire pour 
préserver la stabilité financière. Si nous ne sommes pas en 
mesure de soutenir la vente d’une banque en résolution avec 
des filets de sécurité sectoriels, un recours à l’argent public 
sous la forme d’une aide à la liquidation est toujours possible.   

Nos estimations, qui ont été publiées à la mi-octobre à la suite 
du séminaire du CDMI, sont rassurantes. Nous avons constaté 
que, même si le CMDI rend plus réaliste la possibilité d’utiliser 
la SGD et le Fonds de résolution unique (FRU), une telle utilisation 
dans la résolution aurait un impact limité sur les finances du 
SGD et du FRU. Cela s’explique par le fait que le MREL reste la 
première ligne de défense et par la taille relativement modeste 
des banques qui pourraient hypothétiquement être concernées. 
Cela est également rassurant en ce qui concerne la nécessité de 
réapprovisionner le SGD et le FRU après leur utilisation.  

En outre, il ne faut pas oublier que les paiements du SGD se sont 
avérés très coûteux dans un certain nombre de cas du passé. 

La rentabilité des banques est bien sûr un facteur clé de la 
résilience du secteur bancaire. Toutefois, l’objectif d’un cadre 
de résolution efficace est de soutenir le secteur par la stabilité 
financière et la résilience, plutôt que par des garanties 
implicites de l’État. Le CMDI représente un pas en avant dans 
cette direction. 
 
Quelle est la position du CRU en ce qui concerne 
l’opérationnalisation du filet de sécurité du FRU ? 
Pourriez-vous décrire les principales étapes et les délais 
nécessaires pour rendre le filet de sécurité pleinement 
opérationnel, ainsi que son importance pour le cadre 
de résolution ? 

En termes d’opérationnalisation, le travail est fait. 
En collaboration avec le Mécanisme européen de stabilité, 
nous avons organisé quelques exercices pour tester le système 
analytique et les modèles, en pratiquant et en simulant en 
temps réel l’activation du filet de sécurité, en évaluant 
la capacité de remboursement du FRU et en vérifiant 
les processus internes nécessaires pour un cas réel. 

Toutefois, comme vous le savez, nous attendons toujours 
la ratification d’un État membre, et j’insiste sur la nécessité 
d’avancer sur cette question le plus rapidement possible. 
Le filet de sécurité permettrait de garantir la réussite des 
résolutions, doublant ainsi la puissance nécessaire pour 
soutenir la résolution d’une banque mais, en fin de compte, 
sans rien coûter au contribuable. Elle contribuerait également à 
éviter la contagion, ce qui est particulièrement important lorsque 
plusieurs banques sont touchées en même temps. Nous avons 
déjà observé cette année l’importance de ce type de confiance. 
 
Le CRU a récemment publié des lignes directrices sur la 
liquidité dans le cadre de la résolution, y compris des 
exigences imposant aux banques de travailler sur des 
résultats spécifiques et de participer à un exercice conjoint 
MSU/CRU sur la liquidité. Comment est-ce que les autorités 
de régulation de l’UE et le CRU peuvent avancer et 
progresser sur le thème de la liquidité dans la résolution, 
qui est un défi majeur en termes de résolvabilité, et ce sans 
créer de charges supplémentaires pour les banques ? 

Les événements survenus aux États-Unis et en Suisse ce 
printemps ont à nouveau mis en évidence le fait que la liquidité 
est une préoccupation majeure du secteur bancaire qui peut 
rapidement déclencher la faillite d’une banque. 

En particulier, les besoins élevés en liquidités du Crédit Suisse 
ont souligné l’importance des besoins en liquidités des banques 
dans le cadre de la résolution. 

La liquidité est l’un des éléments clés de la capacité de 
résolution des banques. C’est pourquoi nous avons fourni aux 
banques des conseils sur l’estimation des besoins de liquidité 
et de financement, sur la mesure et la communication de 
la situation de liquidité, ainsi que sur l’identification et 
la mobilisation des garanties. 

Afin de réduire la charge supplémentaire pour les banques 
et de tirer parti des processus déjà établis, la CRU et la BCE 
collaborent à l’utilisation d’un modèle de liquidité commun 
pour le reporting de la position en liquidité des banques. 
Ce modèle commun est basé sur le modèle de liquidité du MSU, 
que les banques connaissent déjà. En effet, elles sont invitées 
à les déclarer chaque semaine depuis le mois de septembre 
dernier. Les ajouts au modèle de liquidité du MSU reposent 
en grande partie sur le travail déjà effectué par les banques 
pour développer leurs capacités d’identification des garanties, 
ce qui réduit également la charge supplémentaire imposée 
aux banques.  

En effet, la poursuite du travail des banques sur l’identification 
et la mobilisation des garanties est essentielle du point de vue 
de la résolution, étant donné que les garanties éligibles à la 
banque centrale disparaîtront très probablement en cas 
de résolution. 

En outre, la BCE et le CRU collaborent à un exercice de 
liquidité commun, au cours duquel les banques soumettent le 
modèle de liquidité commun pendant cinq jours afin de tester 
leur capacité à fournir des informations en cas de crise.  

La liquidité reste une priorité générale pour le CRU, même en 
2024, car les banques doivent continuer à travailler sur leurs 
capacités en ce qui concerne la liquidité et le financement dans 
le cadre d’une résolution. 
 
À la lumière des modifications apportées par les 
colégislateurs au cadre prudentiel de l’UE dans le cadre de 
la révision du paquet bancaire (mise en œuvre de Bâle III), 
pensez-vous que ces changements pourraient avoir un 
impact majeur sur le rôle du CRU dans la garantie de la 
stabilité financière et de la résolvabilité des banques, 
et quels sont les principaux défis et opportunités qui 
en découlent ? 

La mise en œuvre du dispositif Bâle III dans l’UE devrait 
avoir un impact significatif sur certaines banques. Cependant, 
il faut garder à l’esprit que les effets les plus importants seront 
concentrés en 2028-2030. Il s’agit donc d’un horizon de cinq 
ans, plutôt que d’une préoccupation imminente.  

Même si nous ne prévoyons pas de changement particulier dans 
le rôle du CRU en tant qu’autorité de résolution dans le cadre 
de Bâle III, les nouvelles exigences représentent certainement 
un changement pour le secteur bancaire, car l’évolution des 
exigences en matière de fonds propres entraînera des 
augmentations des exigences minimales de fonds propres et 
d’engagements éligibles requises pour les banques. Malgré ces 
défis, le CRU salue la mise en œuvre de Bâle III, qui renforcera 
encore la résilience du secteur bancaire. 
 
Le changement climatique et les critères ESG occupent une 
place de plus en plus importante dans le monde financier. 
Comment le CRU intègre-t-il les principes de durabilité dans 
son cadre de résolution, et quel rôle pensez-vous que les 
autorités de résolution jouent dans la gestion des risques 
liés au climat dans le secteur bancaire ? 

Voilà une question très pertinente, que nous sommes en train 
d’évaluer dans le cadre de notre nouvelle stratégie MRU. 
Permettez-moi tout d’abord de préciser qu’il s’agit d’un 
domaine dans lequel nous suivons de près le travail des 
superviseurs, et que notre préoccupation concerne l’impact 
d’un scénario de résolution. À cette fin, nous procédons à une 
première analyse des conséquences possibles des expositions 
liées au climat sur l’évaluation de l’intérêt public. 

En ce qui concerne le Fonds de résolution unique, 
nous sommes en train de définir un cadre responsable 
complet, tout en veillant à maintenir nos principaux objectifs 
d’investissement, à savoir la liquidité et la protection de la 
valeur. Dans le cadre de cette démarche, nous avons rejoint le 
Réseau pour le verdissement du système financier, qui est le 
forum de discussion de référence sur les sujets liés au climat 
pour les banques centrales et les autorités publiques. Cela nous 
permettra de continuer à nous aligner sur nos pairs et sur 
les normes du marché. 
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ACTUALITÉS DE L’AMÉRIQUE LATINE  

Les banques d’Amérique latine réaffirment 
leur engagement en faveur de l’éducation 
et de l’inclusion financières
Par Leticia Lozano 

Le Groupe régional Amérique latine et Caraïbes de l’Institut mondial des caisses d’épargne et des banques de détail 
(WSBI) a publié le 17 novembre une déclaration réitérant son engagement en faveur de l’éducation et de l’inclusion 
financières en tant que composantes essentielles à l’éradication de la pauvreté et à la réalisation des Objectifs de 
développement durable (ODD) de l’Agenda 2030 de l’Organisation des Nations unies. 

Nous devons améliorer l’inclusion financière 
de nos clients en leur offrant une éducation 
financière qui leur permettra de prendre des 
décisions efficaces et d’améliorer leur qualité 

de vie et leur bien-être », a déclaré Diego Prieto Rivera, 
président régional du WSBI et président de Banco Caja 
Social (Colombie). 

« Le fait de retrouver les membres du WSBI après la pause 
forcée causée par la pandémie nous a été très bénéfique. 
Nous avons eu l’occasion de nous rapprocher les uns des 
autres et d’échanger nos connaissances sur les nouvelles 
technologies et les processus de transformation afin de 
mieux servir nos clients dans toute la région », a déclaré 
Faustino Laínez Mejía, président du conseil d’administration 
de Banco Atlántida. 

Le groupe régional du WSBI pour l’Amérique latine et les 
Caraïbes, connu sous le nom de GRULAC, a clairement 
exprimé son engagement en présentant une déclaration 
officielle détaillant les mesures à prendre pour atteindre 
l’objectif de l’inclusion financière dans la région, avec une 
attention particulière pour le secteur bancaire, mais aussi 
pour le rôle de la société civile, des organisations 
multilatérales et des gouvernements nationaux. 

Ces mesures incluent la conjugaison des efforts pour créer 
un écosystème pour l’éducation et l’inclusion financières, 
la concentration des efforts sur les groupes vulnérables, 
la réalisation de progrès décisifs dans l’établissement de 

relations de confiance entre les banques et leurs clients, 
la définition de l’éducation financière comme un 
renforcement des capacités financières, et le développement 
de mesures fiables pour évaluer l’impact des programmes 
d’éducation financière. 

Cette déclaration a été faite lors de la clôture de la réunion 
annuelle du GRULAC qui s’est tenue à Tela, au Honduras, 
les 16 et 17 novembre, sous l’égide de Banco Atlántida.  

« Ce fut une réunion très productive entre des institutions qui 
partagent nos valeurs communes de servir nos communautés 
avec des services bancaires responsables », a déclaré le 
directeur général du WSBI, Peter Simon. 

La réunion avait pour titre Le secteur bancaire latino-américain 
en pleine transformation :un échange d’expériences. Ce fut 
une rencontre enrichissante entre les membres du WSBI 
qui ont partagé les leçons apprises dans les processus de 
transformation qu’ils mènent et les meilleures façons de 
se préparer aux défis actuels en matière d’innovation, 
de technologie et de cybersécurité. 

Le WSBI remercie Banco Atlántida pour sa généreuse 
hospitalité qui a permis la réalisation de 
cet événement extraordinaire. 
 
 

LIRE LA VERSION COMPLÈTE 
DE LA DÉCLARATION
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ÉDUCATION FINANCIÈRE 

L’ESBG à l’avant-garde dans la 
promotion de la littératie financière 
à travers le monde en 2023 
La conférence sur l’éducation financière 2023 intitulée Un outil vital pour la prochaine génération a rassemblé 
des experts de renom représentant des institutions éminentes comme l’UNESCO, le CNMV, l’OCDE, la Banque de 
Finlande, Aflatoun, JA Europe, DSGV et la Commission européenne pour explorer des thèmes clés dans le domaine de 
l’éducation financière. L’événement s’est concentré sur la question de l’insuffisance des connaissances financières 
des jeunes Européens, en mettant l’accent sur la nécessité de leur fournir les compétences essentielles pour prendre 
des décisions financières judicieuses. 

En particulier, les experts ont exposé les 
disparités mondiales en matière d’éducation 
financière. Les pays en développement se 
concentrent sur l’éducation financière de base 

en raison de leurs faibles revenus, tandis que les pays 
développés s’attaquent au vieillissement de leur 
population et aux défis économiques. Les initiatives 
et le cadre de l’OCDE ont pour objectif de combler 
ces différences au niveau mondial. 
 
En outre, les experts ont également rappelé les défis 
et les actions nécessaires pour engager et éduquer 
les jeunes de manière efficace. 

Ils ont insisté sur l’importance de susciter l’enthousiasme 
et l’engagement des jeunes à l’égard de l’éducation 
financière. La discussion a également porté sur la 
création de programmes financiers attrayants pour les 
jeunes, en mettant l’accent sur l’utilisation de techniques 
de communication attrayantes dans toutes les initiatives 
liées à l’éducation financière. Cependant, le fait que la 
plupart des établissements d’enseignement continuent 
d’omettre le thème de l’éducation financière dans leurs 
programmes d’études reste une préoccupation urgente. 
 
La numérisation accélérée des services financiers est 
apparue comme une préoccupation majeure, ce qui 
souligne l’importance de doter les jeunes des compétences 
nécessaires pour naviguer dans ce paysage en pleine 
évolution. L’événement a reconnu à quel point les 
nouvelles technologies peuvent à la fois améliorer et 
compliquer l’éducation financière. Si les technologies 
numériques offrent de vastes possibilités d’engagement, 
elles exposent également les jeunes à des risques 
spécifiques. 
 
Enfin, la nature multidimensionnelle de cette question 
nécessite un effort concerté de la part d’une série 
d’acteurs, notamment des établissements d’enseignement, 
des organisations financières et des décideurs politiques. 
Les experts ont partagé leurs expériences et leurs idées 
pratiques, fournissant des conseils concrets à ceux qui 
cherchent à faire avancer leurs initiatives dans ce domaine. 

CÉLÉBRATION D’UNE DÉCENNIE DE TRANSFORMATION 
(SUITE DE LA PAGE 2) 

CaixaBank est profondément impliquée dans la plupart des politiques 
et projets menés par le WSBI-ESBG. Mais surtout, il ne s’agit pas 
seulement « d’unir nos forces », mais aussi « d’unir nos valeurs ». 
Nous partageons les trois « R » qui guident toutes les activités du 
WSBI-ESBG : Retail, Regional et Responsible. Toutes ces valeurs 
sont fermement ancrées dans l’ADN social de CaixaBank. 

Nous avons formulé des propositions de politiques constructives sur 
un large éventail de sujets, notamment la réglementation prudentielle, 
la durabilité, le numérique, les marchés, les paiements et la résolution, 
pour en citer quelques-uns. Je pense que nous apportons une 
perspective différente aux enjeux, en nous appuyant sur notre 
expérience en tant que grande banque de détail en Europe, avec une 
longue tradition d’innovation et d’excellence. Par exemple, avant l’été, 
nous avons organisé un atelier avec les autorités bancaires et les 
régulateurs européens pour échanger nos points de vue sur les 
priorités de la présidence espagnole du Conseil de l’UE dans les locaux 
du WSBI-ESBG à Bruxelles, et l’événement a été très bien accueilli par 
toutes les parties. 

CaixaBank est activement impliquée dans le WSBI, présidé par notre 
ancien président Isidro Fainé, qui est maintenant le président de la 
Fondation bancaire "la Caixa". Nous avons reçu plusieurs délégations 
de membres du WSBI désireux d’en savoir plus sur nos modèles 
d’entreprise, notamment dans des domaines clés comme les canaux de 
distribution, la banque numérique, MicroBank et l’intelligence artificielle. 

Enfin, nous collaborons également sur certains aspects de l’éducation 
financière, et nous avons développé une relation très étroite avec les 
membres nord et latino-américains du WSBI.

«

La réunion annuelle du GRULAC qui s’est tenue à Tela, au Honduras

https://www.wsbi-esbg.org/wp-content/uploads/2023/11/0368-Declaracion-del-GRULAC-sobre-educacion-e-inclusion-financiera_FINAL-ENG_1.pdf

